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INTRODUCTION

Depuis cing ans, le Mouvement Post-Urbain réunit une vingtaine d’organisations
sur lidée qu’'une géographie moins urbaine va devoir simposer si lon souhaite
étre collectivement plus vertueux vis-a-vis de [écologie en particulier. Il ne s'agit
pas diffuser le modele métropolitain en s’éparpillant mais de renouer avec
campagnes et ruralités, selon des modalités d’autonomisation des productions
de la subsistance et de sécurisation/régénération des écosystemes. Tout ceci
sans romantiser quelques modes de vie, ni taire les contraintes propres a
laccaparement des terres.

Dans le cadre des activités développées, nous
avons souhaité proposer et mettre en débat
une ébauche de géographie post-urbaine.
Elle repose non seulement sur les
nombreuses donnees et projections
disponibles, mais également sur les
expériences et savoirs échangés et
développés au sein du mouvement, qu’il
sagisse de la recherche-action-création, des
moments de débats et de construction avec
les mondes de laction territoriale ou encore
de la rencontre in vivo des collectifs et
associations impliguées dans ladite transition.

Apres avoir relayé quelques petits bouleversements en cours et
questionnements en découlant, ce document détaille horizon fixé (la
frugalité), les données utilisées et premieres cartes intégrées mobilisées
pour la projection proposée, pour alors dévoiler les « sept » espaces de
’habiter écologique a horizon de 25 a 30 ans, selon les conditions
écologiques pour la vivabilité des milieux, selon les conditions de
production pour la soutenabilité de lautonomie et selon les conditions de
’habiter pour équité territoriale.

Ce travail se termine sur quelques confirmations par les cultures
régionalistes et la géographie de certaines des initiatives de lalternative,
mMais aussi par quelques absences signifiantes des 7 espaces ainsi qualifiés
(@u premier chef... les aires métropolitaines).
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1/ DE QUELQUES PETITS BOULEVERSEMENTS ET
QUESTIONNEMENTS

Selon les données de Météo France, la France pourrait, en 2050, connaitre des
pics de températures allant jusqu’a 50°C (a ce jour, record de 46°C). Et, selon le
scénario certes le plus élevé mais néanmoins développé, assurément 55 °C en
2100, tel a Strasbourg, Metz ou Nancy (Bador, M, Terray, L, Boé, J, et al. « Les
canicules extrémes en France dans la deuxieme moitié du 21e siecle et le seuil
de 50°C », Environmental Research Letters, 19 juillet 2017). En 2050, les
sécheresses pourraient sétaler sur 4 mois par an, contre 2 en moyenne
aujourd’hui. Et, selon le Bureau de Recherches Géologiques et Minieres (BRGM), il
est prévu en 2100 une élévation du niveau des mers de 40 cm (optimiste) a 80
cm (pessimiste) en France. Cela concernerait entre 1,2 et 1,7 millions de
personnes.

\/oila pour quelgues données d’entrée que la carte ci-dessous proposée par
[’Observatoire national sur les effets du changement climatique, reprise par
le Centre d’études et d’'expertise sur les risques, lenvironnement, [a mobilité
et laménagement (CEREMA), tente tres globalement de spatialiser en
parlant des risques dorénavant avérés pesant sur les différentes espaces de
lhexagone.
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De ces risques systémiques identifiés pour lhexagone, il découle des
bouleversements majeurs de différents ordres :

e Ecologique : chute de la biodiversité, disparition de zones humides,
prolifération d’especes invasives, salinisation des sols, incendies massifs...

e Economique : déplacement des zones agricoles (remontée de 500 kms en
moyenne), tensions sur les ressources et productions de lénergie,
dégradation du bati (retrait-gonflement)...

e Sanitaire : raréfaction de leau potable, intensification des sinistres,
émergence de maladies infectieuses et zoonotiques...

\oici un exemple de projection uniguement sectorielle (agriculture) a horizon

2050.

Or, comme chacune et
chacun sait, tout ceci a
déja commence.

Selon un rapport de la
Cour des comptes de
juillet 2023, la quantité
d’eau renouvelable
disponible en France
métropolitaine a, par
exemple, diminué de 14
% entre les périodes
1990-2001 et 2002-2018 et
devrait encore baisser de
30 % a 40 % d’ici 2050.

L'EVOLUTION DES CULTURES D'ICI 2050
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De ces constats d’'un présent engagé et d’'un futur assurément bouleversé
découle un questionnement simple, pourtant jamais véritablement posé au nom
d’une géographie dont on cherche parfois, souvent, lapport scientifique de
premier plan aux débats de société (cf. encadré)

QUELS SONT LES ESPACES DE VIE PROPICES POUR AFFRONTER LES
CHANGEMENTS A VENIR ?

OU VIVRE EN 2050 EN FRANCE POUR FAIRE FACE AUX CRISES ECOLOGIQUES
ENGAGEES ?

Sachant que:

Comme le cas de leau en atteste, les crises sont peut-tre moins celles de
quantité de la ressource que de gestion, de gouvernance et de conciliation
d’intéréts souvent contradictoires

Et que [a seule écologie viable face a la dévastation du vivant par lensemble des
déreglements, mais aussi a la raréfaction énergétique et la compression
matérielle, donc au nécessaire rapprochement entre production et
consommation par la relocalisation, est celle d’'une sobriété par
Pautonomisation et ce faisant Pautolimitation|1]

[1] Cf. Les travaux du Mouvement post-urbain sur la nécessité de cette écologie, la seule qui
puisse diviser par 4 a 6 nos empreintes écologiques a moyenne échéance. Cf. notamment
Jeanne Carisey, Ewa Chuecos, Guillaume Faburel et Fabian Lévéque, « Pour une écologie
politique post-urbaine. De la subsistance a la satisfaction (« sufficiency ») », Collogque
Construire des Ecologies politiques émancipatrices, Chateauroux, 3 et 4 décembre 2025 (sur
WWW.post-urbain.org)



OU EST PASSEE LA GEOGRAPHIE ?

Fait remarqué, malgré les enjeux d’'une envergure sans précédent, le
questionnement géographique proposé ici mest jamais posé, malgreé le nombre
pourtant grandissant de prospectives lancées. Trois raisons a cela:

1/ La premiere est, ici comme ailleurs, lorientation des exercices proposeés par
des domaines d'expertises et, ce faisant, des pensées sectorielles. Or, ces
domaines reposent sur la norme institutionnelle du comptage et ce faisant sur
le découpage du réel qu’elle opere (ex : les échelles spatiales en circonscriptions)
pour privilégier, par primat technique mais aussi reconnaissance symbolique, la
spécialisation de lanalyse au détriment de la multi-factorialité des enjeux
qui pourtant, ici, impliquent lentiéreté de la vie des sociétés : « ou habiter »
signifie simplement comment vivre ().

2/ La deuxieme raison est a trouver du coté du risque que la projection
semblerait faire courir dans la pensée dominante, entre prospective et futurible.
Autrement dit , la projection ferait peser le risque d’'un déterminisme
prophétique savant (qui plus est par Uexpertise) sur toute futuration
démocratique. En fait, si la précaution est sans nul doute essentielle (pour ainsi
éviter leffet d’anticipation), cela minterdit pas de se projeter, a condition d’en
expliciter lobjectif visé et plus encore d’étre transparent sur les options
d’entrée et les marges de sécurité pour linterprétation proposée (tout ceci
en vue de débattre sur des bases communes de dialogue).

3/ Enfin, non la moindre, au croisement des deux raisons décrites, il en existe une
troisieme, certainement la plus troublante. Aucune des prospectives de ce jour
ne voit dans les initiatives territoriales et donc dans les expériences sociales
spatialisées une clef de projection, si ce n’est en appoint monographique («
une incarnation du récit »). £t |3, sans nul doute, la pureté technique des
données préconstruites officie. Mais surtout [éloignement scientifique des dites
réalités. Et, par pudeur projective cette fois-ci, aucune ne fait des milieux
écologiques de telles expériences une échelle pertinente de dévoilement,
voyant la sans doute un déterminisme local, alors méme que cest du futur de la
subsistance collective dont il s'agit.

A la fin des fins, Cest bien la géographie, d’abord celle écologique de 'habiter,
qui est globalement mise sous le boisseau par des techniques de gouvernement,
des régimes experts et, ce faisant, par une rationalité du pouvoir[2], au détriment
d’enjeux premiers affectant lensemble des vies : ou habiter en 2050 pour faire
face aux crises écologiques engagées ?

2] Il est vrai aussi que la science géographigue sest largement convertie, a luniversité comme
ailleurs, a la rente budgétaire des autorités de projets et de développement.



2/ HORIZON FIXE, DONNEES UTILISEES ET PREMIERES CARTES
INTEGREES MOBILISEES

Pour la projection des espaces de vie de lautonomie, nous prenons appui sur la

Trajectoire de réchauffement de référence pour ladaptation au changement
climatique du ministére de la transition écologiquea 2100 (TRACC, 2024) et fixons
comme objectif a horizon 2050 la mise en ceuvre de lun des 4 scénarios de
’Agence de la Transition Ecologique (ADEME), qui, dans le cadre de sa
démarche Transition(s) 2050, est nommeé « Génération frugale ».

En voici le détail comparé, largement appuyeé sur les modes de vie, les

politiques publiques et les évolutions économiques comme techniques.
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Le scénario « Génération frugale » est, selon nous, la seule proposition qui
repose sur des objectifs adaptés, ceux de la sobriété, pour la réduction tangible

des empreintes écologiques (de 4 a 6 a horizon de 30 ans), et ce en passant

notamment par une dé-métropolisation, a savoir: 70 % de réduction de la

consommation de viande (diminuant lempreinte carbone de lagriculture de 45

% et la consommation d’espace de 40 %), utilisation de 70 % de matériaux

d’origine recyclée, division par 3 de la consommation d’énergie, baisse de 26 %

des kilometres parcourus...
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Sur cette base d’horizon démonstratif, le grand nombre de donnees répertoriees
a été réparti en 30 indicateurs (et donc criteres) qui ont été structurés en trois
grandes catégories avant d’étre croises :

e pour les conditions écologiques de vie : niveaux de chaleurs (et intensités
d’incendies), taux de précipitations (et fréquence des crues), niveaux des
aquiféres, fréquence des submersions marines et niveaux
d’enneigement... (sources : Météo France - Le climat futur en France : a quoi
sadapter ?, INRAE - Explore 2, BRGM - Zones exposées a ['élévation du niveau

des mers...)

¢ pour les conditions de production de la subsistance : niveaux de
spécialisation économiques des espaces (d’abord agricoles, industrielles et
artisanales, commerciales), localisation des ressources énergétiques et
densités/évolutions des couverts forestiers (avec types d'essences
cultivées)... (sources : ADEME, CEREMA, IGN, ONF, Negawatt, RTE, Shift
Project, Solagro-Greniers d'abondance...)

e pour les conditions de ’habiter des territoires : évolutions du prix des
terres, localisation des logements et des commerces vacants, distribution
communale et départementale des services d’éducation et de santé...
(sources : Insee, Agence nationale de la Cohésion des Territoires, Banque des
Territoires, Observatoire des territoires...).

Cependant, puisque les
bouleversements sont déja
engageés, nous avons
également introduit d’entrée
des indicateurs décrivant de
maniére intégrée la situation
d’aujourd’hui. Concernant les
conditions écologiques de vie,
Nous avons par exemple utilisé
le Gradient de naturalité
potentielle développé par le
Projet CartNat (avec des
données UICN). Ce gradient
croise Lintégrité biophysique
de Poccupation du sol, [a
spontanéité des processus et
les continuités spatiales
(naturelles). Nous avons la, tel
que décrit par les auteurs, un
critére pertinent de
régénération des milieux.

Projet CARTNAT [ crédits : Guetté, Carruthers-Jones, Carver, UICN

Source : Adrien Guetté, Jonathan Carruthers-Jones et Steve
Carver (Projet CartNat, 2023)



De méme, toujours en guise
d’entrée et pour lexistant,

nous avons utilisé les Scores

de Haute Valeur Naturelle
proposeés par Solagro (et les
Greniers dabondance),
reposant quant a eux sur
trois indicateurs: 1/ la
diversité des cultures
présentes sur les

territoires (cultures, prairies,

bois..), 2/ lextensivité des
pratiques (faible niveau
d'intrants, pesticides et
engrais chimiques), 3/ les
pratiques agro-
écologiques, comprenant
les haies, les mares, les
liseres de bois, les prairies
naturelles humides et les
prés vergers. Il $agissait ici
d’appliquer un critére de
diversité.

L'inégale abordabilité
du logement : les maisons
(2022-2023)

Mombre d'années de revenus nécessaires
% pour acheter une malson

0 4 7 9 2 B

Score HVN (Haute Valeur Naturelle) @

10 20 30

Enfin, toujours au titre
de premier indicateurs
intégrés de constat de
réalités malgre tout
tendancielles, dans un
autre registre, celui de
'« abordabilité »
immobiliere, voici la
géographie hexagonale
de lévolution des
conditions d’acces au
logement (en temps
d’efforts budgetaires
des personnes) sur la
décennie écoulée.



3/ LES « 7 » ESPACES DE LHABITER ECOLOGIQUE A HORIZON
DE 25 A 30 ANS

Avant de détailler les résultats, il en ressort que, géographiquement, ce sont :

a) les régions bocageres plus ou moins collinaires,

b) certains fragments de plaines vallonnées de piémonts,

¢) nombre de plateaux de moyenne montagne et de vallées pré-hautes
montagnes

... qui offriraient ce jour le plus de garanties pour faire face aux enjeux de
transformation écologique des conditions de production de la subsistance, et ce
par au moins trois types d’acces : a la terre et au bois, le tout en petit parcellaire.

Et plus précisément :

1. Plateaux du Massif central (des Monts du Limousin jusqu’aux Plateaux des
Causses)|3]

2. Collines du Poitou (incluant le haut-bocage Vendéen)

3. Montagne du Morvan (des vallons du Maconnais au Plateau de Langres/
CoOtes de Meuse)

4. Montagnes des Préalpes et Alpes (centré sur les Alpes du Dauphiné, des
vallées darriere-pays provencgales jusqu’aux contreforts du Vercors)

5. Montagnes Pyrénéennes (de la Vallée d’Aspe aux Hautes Corbieres)

6. Collines de Bretagne (jusqu’aux débords collinaires de la forét de
Brocéliande)

7. Collines de Normandie (incluant les foréts de Mayenne et les Alpes
Mancelles)

Toujours avant d’entrer dans quelgues détails, en cumulé, ces espaces
écologiques concernent :

e 42 départements (dont un seul entierement : le Cantal)

¢ 5099 communes

¢ pres de 4 millions d’habitants (3 848 064)

e pour une densité moyenne de 43,5 habitants au km2 (contre 107
pour la France entiere)

3] Les contreforts ouest et sud du Massif central avec le plateau de Millevaches (Sud Creuse,

Nord Correze et Est Haute-Vienne), les vallées encaissées de moyennes montagnes dans

lAubrac et la Margeride (Cantal- Nord-Lozere), jusqu'aux Grands Causses (Nord-Aveyron), en 10
passant aussi par les Causses du Quercy (pays de Limargue, au Nord - Nord Est du Lot)
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Nous renvoyons a lannexe 1 pour le détail zone par zone de ces premieres
données.

De maniere transverse, quatre parametres discriminent de beaucoup les espaces :

e [a diversité des ressources forestiéres et méme agri-forestieres (avec,
lorsque le taux de boisement est moins important, une densité des haies et
des lisieres boisées) ;

e |es ressources en eau (mais moins de réserves aquiferes) faisant malgré
tout encore de régions naturelles entieres les « chateaux d’eau » de la France

e [a persistance de pratiques extensives poly-culturales de la terre (y compris
élevage par le paturage)

¢ |es formes historiques d’habitats moins concentrés, voire dispersés
(développant encore par nécessité des communs de subsistance a léchelle
de communautés locales).

4/ VIVABILITE DES MILIEUX : LES CONDITIONS ECOLOGIQUES

Concernant les conditions écologiques de vie, les espaces identifiés ressortent
de sept criteres sur les dix retenus pour cette catégorie[4].

Les constats d’exposition aux risques climatiques en 2016 (phénomenes
atmosphérigues, mouvements de terrain, feux de forét, inondations/submersion,
avalanches), de méme que les recensements de sécheresse en 2022, et état des
pollutions atmosphériques (2020) comme lumineuses (2015) distinguent
clairement les espaces identifiés.

auaé ducielerde  Le@s particules fines en France
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[4] Uindice de développement et de persistance des eaux (IDPR) montre par exemple quelques
fragilités sur le devenir des nappes aquiferes : Montagnes Pyrénéennes dans leur totalité,
Montagnes des Préalpes (surtout les vallées d’arriére-pays provencales), Plateaux du Massif
central (ceux des Causses en particulier)
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L'emprise des débordements et des
submersions en France hexagonale et
Corse en 2025

Surtout, les données relatives aux fortes chaleurs a venir (et les nuits dites
tropicales notamment), a Poccurrence des feux de forét a 20 ans et aux
précipitations a ce méme horizon, confirment les 7 espaces géographiques mis
en lumiere.
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i L3 e N
}(D_nas [Métdo-France, CNRM, IPSL. CERFACS) 186118, 41.05350

Nombre de jours de feux de foréts en 2040

14



A quel point va t-on manquer d'eau ?

Une année classique en : Sélectionnez une

2030-2040 puebllenlilm  2080-2090 saison A\ :

Dussidort - L L. . Vigilance : Les sols sont secs. Les milieux naturals, comme les fordts el
les riviéres, soni impactés. Lors des anndes particulidrement séches (c'est-
A-dire au moins une annde sur cing), des restrictions conséquentes
pauvent dtre mises en place. Les conflits autour de I'eau s'accentuent.

. Crisas : Las sols s0nt inés secs. Las rividras et las foréts sont durablament
impactéas. Des restnchons conséquentas sont Mises an place méme an
dahors des péricdes de sécheresses. Les lensions liées 4 'ulilization de
l'eau s'aggravent. Les activiths dconomiques consommatnices d'eau sont
désormals impactbas presque chaque annde, el trés lourdement les
années particuliérement séches (c'esi-a-dire au moins une année sur cing).

. Risques de pénuries en eau : Les sols sont extrémement secs. Sans
solidarité temitoriale el mesures dadaplation, plus de 10% des communes
peuvent subir des pénuries d'eau peandant plusieurs Semaings ou mois. Les

7’ P rividres of les fordts soni durablemant impactées. Les activitds

Madrid S Leafiot | @ OpenStreathlan contributars économigques peuvent dtre lourdement affectées.

Source : https://secheresses.fr/

4/ SOUTENABILITE DE L’AUTONOMIE : LES CONDITIONS DE
PRODUCTION

Pour ce qui concemne les conditions de production de la subsistance, les sept
espaces ressortent de huit des dix critéres retenus, et en premier lieu de la
capacité du territoire a produire une alimentation répondant a la
consommation des habitants installés, tout en utilisant des pratiques agricoles
qui soutiennent la biodiversité.

Score du maillon Production (i)

irmingham

Cardiff LDI"IdI'E‘S

Bruxelles

MNantes
B

r 0 i ¥
k "l ‘ Bl
hrdmlm Wa gty
T il ! j [ . ey
i, » w &
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E

Porto Barcelone
®8 2 4 6 8 19 Hadvid
[ T EE—_— ] Valence

Source : Greniers d’abondance

printemps :
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Puis, les régions bocageres (dont les 7 espaces représentent 85 % de leur
distribution hexagonale), ainsi que la part inférieure a la moyenne nationale
des surfaces agricoles par canton (@insi que la taille moyenne plus réduite des
exploitations) et le taux de boisement égal ou supérieur a 50 % de Lespace
cantonal (avec cependant prédominance des bois de proximité - moins de 50
ares|5]) ressortent comme trois autres criteres.

Densité de haies en France
métropolitaine en 2022

Densité de haies
o metres Bndsres v hectare)
< 20 mifha
20 - 40 ml/ha
B 40 - 60 mi/ha
Il 50 - 90 mi/ha
Il 50 - 120 mitha

Il 120 - 150 mi/ha
W - 150 mi/ha

S5AU < 15% (espaces
urbains, forestiers,
naturels)

Part des surfaces
agricoles, par canton
(en %)

Moyenne ;: 58

M Entre 75 et 100 Guadeloupe Martinique  Guyane La Réunion Mayotte

BRI o R
Entre 0 et 230 :
Lo o |2 | Do

O
Absence de données I_‘-fa"'" hodam |,

Source : Agreste, recensement agricole 2010. Traitements : SDES, 2017
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“BERNE ALTDO}

BELLINZOMA, |
ONS T

R

Golfede  “%%= «
Gascogne i

B onACO
Mer de

L

| P W Ligurie
“LOGRONG S T ANUORSEERE o
‘___j-"f—“:?/f \-\‘:ﬂ. =\ 7 s ., i
| taux de boisement communaf 1 | 1 1 /5 Raices
| 0% ko
. 40-60 % { f;,-:m#:j
-l 25-40% 1 // Swsar  Olbix®
10-25% o Mer des [ |
100 ben S 1
i £ [ = ==
L - 1% - — - J'b/pj Ba.leal'es Mimargoe IV 2 [eperiat & 13H-Erance 100 3023

Taux de boisement communal
(Institut national de linformation
géographique et forestiére, 2020)

[5] En comparaison d’autres départements ou le taux de boisement est plus important : Var,
Landes, Ardeche, Haute-Corse, \losges, Drome...
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De méme, en termes de
ressources autres qu’agricoles,
les espaces ainsi identifiés
disposent des ressources
miniéres les plus
importantes et sont a ce jour,
pour quatre des sept, les plus
rétives (ou les moins
adaptées) au déploiement de
parcs industriels éoliens (qui
ne saurait assurer la transition
énergétique vantée par les
autorités puisque cette
transition réclame beaucoup
d’énergie carbonée, qui a
commencé a manquer).

Infrastructure

Centrales nucléaire

° Parcs éoliens
Mix énergies renouvelables

Biogaz
Biomasse
Déchets
Eolien

Hydrauhque "installations
produisant plus de 12MW exclues®

Solaire / Photovoltaique

Energie renouvelable la plus
produite dans le département

POTENTIEL MINIER e | e o e b

DE LA METROPOLE - L hrgm
£
_d \—?“"lm e ;_:?
L : ] }r’
X % “.r
] ' ‘,
\'.*\ \
i
Rou
X *\ s
] —re 1\ f}-ﬂ
: b
e "
lut’l.ns-hlm
b !"mm ; POTENTIEL
H"m'wt:',mm: \ D > () potentiel éeve
X - i . g oy f. ! (") Potentiel modéra
ke 1 Mok F f L
g | VILLIEANCES | BR[O rotenticl faible
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@ Etain-Tantale-Niohium feat
Gi T Al h '}_"rr 5
. Fluorine n o
@ Molybaine | 25
O o _ Cote ey ‘
FeRmIE
@ Plomb-Zine-{Argent) o '“.F%“
Tungsténe .- Ly } MonTrenon@ - iy f‘
W Tung = 'ﬁm _ e "
9 - w ! d "
e L:.ALA.I.I -cﬁ . .‘# \
GEOLOGIE e
. - COSTABONMNE
- Volcanisme récent Pratérozoique
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Enfin, d’'un point de vue
projectif cette fois-ci, les
Scores d’exposition a la
sécheresse des cultures les
plus vulnérables, tirés des
données Agreste 2020 et
DRIAS 2024 par le Shift
Project (La résilience des
territoires. Pour le tenir le cap
de la transition écologique.
Tome 1 Comprendre pour ne
plus subir, 2025) ont
également grandement
permis de délimiter les
espaces écologigues mis en
avant

Score d'exposition a la sécheresse des cultures les plus
vulnérables par département en 2020

Ce score meélange |I'évolution des précipitations en été entre 2000 et
2050 avec la surface de cultures vulnérables a la sécheresse. Un haut
score indique beaucoup de surfaces vulnérables couplées 3 moins de
précipitations en été. Les cultures vulnérables sont le mais, les prairies,
les fourrages, les fruits, les légumes et les vignes.

6/ LEQUITE DES TERRITOIRES : LES CONDITIONS DE L’HABITER

Enfin, pour les conditions de ’habiter des territoires, la totalité des sept
espaces écologiques ressortent de sept des dix critéres retenus|6] sont d’abord
caractérisés par leur faible voire tres faible densité de population et [a forte
proportion d’habitat dispersé a tres dispersé (contre 20 % de la surface

hexagonale).

REPUBLIQUE  AGENCE

BL
FRANCAISE MATIOMNALE
DE LA COHESION
DES TERRITOIRES

i
Epuber
[

Zonage rural

validé en comité interministériel aux rurali

du 14 novembre 2020

selon la grille communale de densité

1. Communa an zonage rural

B T peu dense

Pau danse

2. Communne hors zonage rural

Il D= densité intermédisire

- Teks dense

[6] Avec pour exception notamment le pourcentage de résidences secondaires sur les parcs 18
intercommunaux dans les Collines de Normandie ou de Bretagne.



De méme, tous sont éloignés des cordons littoraux donc épargnés par le risque
de submersion, le processus de salinisation, la pression immobiliére (par hélio
puis haliotropisme) et des pressions liées a lartificialisation.

Artificialisation des terres
entre 2009 et 2017, en %
de la superficie de I'EPCI Zoom sur
I'he-de-France
W 08a6% 02303%
P 05308% 0a0,2%
03305%

donnée non
B gisponible

Sources : Observatoire de 'artificialisation des sols
PMlan Biodiversité, 2019 : Insee, RF 2000 et 2007

Rialisation : ANCT pdla ADT 2021

Et, dans ces lieux figurent également plus de 40% des logements vacants
recensés en France, ainsi que les prix d’acquisition ou les loyers les plus bas (de
500 a 800 euros du m* a lachat), et ceux des terres les moins chéres.

Taux de logements vacants
depuis plus de 1 an

par commune, en %, 2017
EPCI
B 9553% Moyenne en lle-de-France

M 5829% nationale
4358% 42%
2534% i
0a25% :
g comnée e\ #La France des loyers

non disponible

Loyer moyen par commune pour
un appartement de 30m2 en 2023

Plus de 450€ / mois

Entre 380€ et 430€ / mois

Entre 330€ et 380€ / mois
. Entre 2B80€ et 330€ / mois

. Moins de 280€ / mois

Sources : Insee, RP 2017 ; DGFIP - CGDD,
Fichier des Logements par Communes (Filocom), 2007
Réalisation : ANCT pdle ADT 2027




LE PRIX DE LA TERRE

Nt prix de vente des terres agricoles [t vigr

euro par hectare
C12000a 3800 ~
[13800a 5200 %
1520035 6600
[16600a 8500
8500316000 &

Note : ensemble des terres labourables et prairies naturelles
libres a la vente de plus de 0,7 ha.
Sources : Agreste, Groupe Safer

Par ailleurs, les sept espaces écologigues identifiés sont a ce jour les moins
exposés a lusage des pesticides, de méme que moins soumis aux phénomenes
de retrait-gonflement des argiles.

IFT total moyen par
commune

IFT Total

o

B 0014

B 0.14-059
0,59-1,24
1,24- 1,88
1,88-2,46
3,46-3,19
3,19-4,21

B an-524

Il 5.24-215

Absence de surface agricole

Carte Adonis d’utilisation des pesticides en France
Indice de fréquence de traitements phytosanitaires
(Solagro, 2022)
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Part communale de maisons
individuelles en zone
d'exposition forte au RGA

75,01 - 100%
3 454 communes

50,01 - 76%
1532 communes

I 25,01 - 50%
1 95 commwunes

0,01 - 25%
3 T10 communes

Pas de maison exposée
24 135 communes

Exposition
Faible

N Moyenne

N Forte

3 Département

Sources | MNR 2020, BRGA 201E, BOKE ([COTEL Admin Expreis (SN - Inographin COW PaR

Z0nes exposeées au phénomene de mouvement
de terrain différentiel consécutif a la sécheresse
et a la réhydratation des sols argileux
(Carte Géorisques 2026)

Et plus largement, les espaces ainsi mis en lumiére sont parmi les moins
inégalitaires de France, accueillant qui plus est les activités les moins a risque en
rapport a [a transition écologique.

Médiane du niveau de vie dans la population VS représentation des classes supérieures
Situations “typiques” ol les deux variobles étudides suivent les mémes lendances

—
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Réalisation : Cédric Rossi
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Rappart intercécile
du rever disponibile
Donnédes i FEPCI lissées
[En Frurce, ke par méthode kngeage
tevtre i
mraddian e ZOUT et O

20 760€

par unid de
conaommation

Rapport interdécile du revenu
disponible des meénages en 2017 FT7 paum MID COMPRENDRE
La midiane dv reverw disponible comespond aw niveaw
si-desscus duguel s situent 50% de ces revenus, Ot de
manstre dguivalents le niveau aup-cessus duguel se unuent

Rapport interdécile du reveny disponible 50 % deid reveniu,

par unitd de consommation, par EPCI Le rapport interdécie meswre I'écart entre le 5= décke fle
L ! # o v & partic duguel un ménage falt partie des 10 % les plus
5 2 plud Faitles . Permatre riches) et le 1= ddcile (e reveny en dega duguel un ménage
W 2razs 43 - métopoles atdes o | faitipartie des 10°% les plus pauvres)

W zsaa2 =] e Le revenu disponible comprend les revenus d'activind,
-] indemmids de chémage, retraltes e pensions, revenud
. 32538 T e Fancierd, i rivenul fnarsed of led FMIH_HN!- iciahei
™ . recuet. Automal de oes ressources, on dédust bes impdes directa
ABATY  phuforte et les prélévemerts wociaue. Les sides locales [prestaticns
verided par el mdairies, sicCiption, i, ) ne 00t pal prives

donneés non dispenibie en compte pour be caloul du revenu disponible.

Sourcen - irase, DOFE, Cnal, Crow, CCMLA Fcher Locsled Social et Fecel (TilaSolli] 3007 -
sk AMTT paliid ALT CRrarvanoes il 1B ¢ Carmagropng S s 201 Aappae JUH 3000 13

Zone d'emplois potentiellement fragilisées par la transition écologique **

Aucun territoire n'est & l'abri des conséquences
économiques de la décarbonation. Toutefois, les
terroires accueillant des activités plus émettrices
que la moyenne risquent d étre particuliérement
sensibles aux politiques de décarbonation.

Source: J-B.Grenier, DGEC

Risque entreprise  Lesfacteurs pris en
parzone demploi  compte sont:la part de

O (entre0etl) 'emploi dans des secteurs
O o0044-013 @ risque, le taux local

. 013-0217 de chdmage, l'intensité

B 0217-0303 carbone des émissions

W 0303-039 ainsi que la distance

M 0.39-0476 maoyenne parcourue en

0,476- 0563 voiture pour se rendre sur
le lieu de travail.

Source : J-B. Grenier, 2021, Quelques pistes pour la construction d’'une transition juste, DGEC-CGDD
(cité in Shift Project, 2025, op. cit))



7/ AILLEURS : METROPOLES, GRANDS EQUIPEMENTS-SERVICES
ET... HABITATS PARTICIPATIFS

Si aucune zone ne réunit la totalité des critéres de vivabilité, de
soutenabilité et d’habiter (mais en partage 22 sur les 30 retenus, soit une
proportion bien supérieure a la moyenne hexagonale de 8,5), Cest aussi a front
renversé qu'il faut lire [a géographie proposée. Ces espaces dénotent aussi
quelques absences qui ne sont pas sans faire sens :

e ils sont situés dans les territoires les moins urbanisés de France (espaces
n'accueillant aucune Métropole et a linverse des villes de tout au plus 15 a
20 000 habitants)[7]

e ls sont localisés globalement en dehors des grandes offres d’éducation
(établissements d’enseignement supérieur), de santé (grands centres
hospitaliers) et de déplacement rapide (de train a grande vitesse
notamment)

e |ls maccueillent aucun des 57 réacteurs des centrales nucléaires a ce jour en
fonctionnement (ou en projet), et une infime partie des sites et sols pollués

e |est plus troublant de remarquer que ces espaces n’accueillent quasi
aucun... collectifs d’habitat participatif(8] ou encore de groupes locaux
des Colibris|9], et dans une moindre mesure fort peu d’éco-lieux|10]
guailleurs sur le territoire.

[7]En fait, plus les agglomérations sont importantes ou les départements urbanisés, moins,
par exemple, les possibilités de satisfaction des besoins alimentaires par une production
locale sont assurées, en raison de mono-productions intensives pour les marchés urbains de
grande densité et/ou lexport.

[8]https;/Aimww.habitatparticipatit-france.fr/?HPFCartographie

9] https:;/mmw.colibris-lemouvement.org/lassociation/groupes-locaux
[10]https://cooperative-oasis.org/decouvrir/les-0asis/
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Communes urbaines, rurales sous influence et rurales
autonomes

[ oépantement

[ megeon

Dy )

Sowoe INSEE. 2024
Tradftemants DATAR - DITEP

Source : Insee 2024, réalisé par la Délégation a
laménagement du territoire et a lattractivité

régionale (Datar) - DITEP, 2025

3N%
des communes de

France métropalitaine
identifides

commecentres s? %

*ﬁ:;“ "'" de la population
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La France des 10774
centres d'équipements et de services
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7010 centres bocaux
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Note : sites de la base
de données Basol faisant I'objet
d'actions de surveillance ou de réhabilita

Guadeloupe Marlinigue

Guyane La Réunion

tion.

Mayolle

OU VIVRE ?

... et sessayer a ['habitat participatif
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8/ CONFIRMATION PAR LES CULTURES REGIONALISTES ET
CERTAINES DES INITIATIVES DE L’ALTERNATIVE (VOIRE
QUELQUES HISTOIRES DE LA RESISTANCE)

Ainsi donc, ce que laménagement du territoire a délaissé au nom de la
croissance urbaine des décennies durant puis surtout métropolitaine ces
cinquante demieres années, dessine quasiment a front renversé une autre
géographie, celle d’espaces et formes de vie propices a la sobriété par
Pautonomie et, plus encore, a de meilleurs conditions d’existence a moyenne ou
longue échéances. Cette géographie est alors assez éloignée de ce que certaines
grandes villes ont pu défendre comme territoires résilients. Pour la Ville de Paris
par exemple, cette résilience répondait en 2017 de sept principes, sans
maucunement parler de sobriété et d’autonomig[11].

En fait, qu'il Sagisse de la Bretagne, du Limousin, du Morvan, des Pyrénées ou
d’une grande partie de la Savoie, voire d’'un fragment des Cévennes, cette
géographie renoue globalement avec des cultures régionalistes autonomistes.
Traversées de périodes remarquées de résistance, ces cultures demeurent encore
réactives voire rétives aux grandes politiques d’intégration géographique et de
centralisation politique portées par [Etat et son aménagement éponyme.

LES PRINCIPAUX
MAQUIS FRANGAIS

Ardennes
Paris

Bretagne
N

Charentes
@  Limousin LYON

Cévennes Vercors

Pyrénées

#
Effectis 100 500 1000 5000 parsonnes

Source : Portail du Concours national
de la Résistance et de la
Déportation

©maquettes.delavaliee.net

[11]Inclusif: basé sur une large consultation et implication des parties prenantes ;

Intégré: pensé pour que les flux et les infrastructures travaillent ensemble pour produire des
bénéfices multiples ; Réfléchi: capable d’apprendre des chocs et des perturbations pour se
renforcer; Ingénieux: capable de prévoir [a ré-allocation des ressources ; Robuste: congu pour
limiter la propagation des défaillances et dommages éventuels en cas de choc ou de
perturbation ; Redondant: intégre une surcapacité pour sadapter a des conditions extrémes ou
a un événement externe imprévu ; Flexible: capable d’'adopter.
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Plus encore, dans le sillage de ce premier constat regionaliste, cette géographie
donne également a voir Phistoire de ruralités paysannes ou ouvriéres, celle de
léquilibre géographique de la seconde moitié du XIXeme siecle jusqu’a lentre-
deux guerres, avant les grandes politiques d’attractivité touristique et de
préservation environnementale propres aux politiques nationales de
développement territorial.

Sans maucunement prétendre revenir dans le passé:

e [Est-ce alors étonnant de trouver dans les espaces ainsi définis des lieux de
[alternative, que cela soit depuis fort longtemps dans les Alpes-de-Haute-
Provence (avec les communautés historiques de Longo Mai notamment),
ou alors plus récemment dans des cultures au passé évoqué plus haut (en
Lozere notamment, avec la Fabrique du Viala ou encore en Haute-Vienne
avec Désobéissance Fertile), voire en Sabne-et-Loire (Forét Gourmande,
Institut de Tramayes...), en Haute-Marne (Maison de Courcelles), dans [Ome
(Les hommes fourmillent) ou encore dans le Morbihan (Demain sur la
terre)..?

e Est-ce alors étonnant d’y voir se développer des organisations appuyees sur
lautonomisation (quelle soit de subsistance ou de gouvernance), la aussi
selon des expériences plus ou moins anciennes, en lien a des filiations
progressistes (sur la propriété et le travail, léducation ou les institutions,
notamment) : Syndicat de la Montagne Limousine, Université Rurale des
Cévennes, Communauté paysanne Emmauis Roya, Société Civile des Terres
du Larzac, Coopération Intégrale du Haut-Berry...[12] ?

K W R N R .

[12] Non sans écho avec quelques slogans militants : « Nous voulons arracher des terres a
Lexploitation capitaliste pour reconstituer des espaces libérés, propices a une multiplicité
d’usages communs, de relations et d’attachements. Nous voulons défendre le monde vivant
grace a une agroécologie paysanne et solidaire, a [a protection des milieux de vie et a une
foresterie respectueuse » (Soulévements de la terre).
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ANNEXE 1

Détail des données populationnelles et administratives par espaces identifiés

1.Plateaux du Massif central (des Monts du Limousin aux Plateaux des
Causses) : 8 départements concernés (Aveyron ; Cantal ; Correze ; Creuse ; Lot
; Lozere ; Puy-de-DOme ; Haute-Vienne), 1119 communes, 684 397 habitants
sur 26 91741 km2 (25,5 habitants au km2)

2.Collines du Poitou (incluant le haut-bocage VVendéen) : 2 départements
concernés (Vendée, Deux-Sevres), 234 commmunes, 431 171 habitants sur
6369,32 km?2 (68 habitants au km?2)

3.Montagne du Morvan (des vallons du Maconnais au Plateau de Langres/
Cotes de Meuse) : 9 départements concernés (Aube ; Cote d'Or ; Haute-
Marne ; Meuse ; Nievre ; Rhone ; Sabne et Loire ; Vosges ; Yonne), 1245
communes, 757 297 habitants sur 18 683, 59 km2 (40,5 habitants au km?2)

4.Montagnes des Préalpes et Alpes (centré sur les Alpes du Dauphiné, des
vallées darriere-pays provencales jusqu’aux contreforts du \Vercors) :6
départements concernés (Alpes-de-Haute-Provence ; Hautes-Alpes ; Alpes-
Maritimes ; Drome ; Isere ; Savoie), 424 commmunes, 333 452 habitants sur 12
586,39 km2 (26,5 habitants au km?2)

5.Montagnes Pyrénéennes (de la Vallée d’Aspe aux Hautes Corbiéres) :6
départements concernés (Ariege ; Aude ; Haute-Garonne ; Pyrénées-
Atlantiques ; Hautes-Pyrénées ; Pyrénées-Orientales), 942 communes, 473
782 habitants sur 11705, 09 km2 (40 habitants au km2)

6.Collines de Bretagne (jusquaux débords collinaires de la forét de
Brocéliande) : 4 départements concermnés (Cotes dArmor, Finistere, Ille-et-
Vilaine et Morbihan), 410 communes, 635 864 habitants sur 11 781,97 km2 (54
habitants au km?2)

7.Collines de Normandie (incluant les foréts de Mayenne et les Alpes
Mancelles) : 7 départements concemés (Calvados, Eure, Ille-et-Vilaine,
Manche, Mayenne, Ore et Sarthe), 781 communes, 653 423 habitants sur 12
999,50 km2 (50 habitants au km?2)
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ANNEXE 2
Vingt sources croisées :

Sources primaires (ordre alphabétique) :

Bureau de Recherches Géologigues et Minieres

Direction générale de I'énergie et du climat (Ministere de la Transition
écologique)

Direction Générale des Finances Publigues

Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

Institut National de [Information Géographique et Forestiere

Institut national de recherche pour lagriculture, lalimentation et
lenvironnement

Institut National de Veille Sanitaire

Météo France

Services de la donnée et des études statistiques (Ministére de la Transition
écologique)

Statistique publique de lagriculture, de lalimentation, de la forét et de la
péche

Union Interationale pour la Conservation de la Nature

Université de Limoges, laboratoire Ruralités

Sources secondaires (ordre alphabétique) :

Agence Nationale de la Cohésion des Territoires

Association nationale pour la protection du ciel et de lenvironnement
nocturnes

Commissariat général au développement durable (Ministére de la Transition
écologique)

Greniers d'abondance

Observatoire des territoires

Shift Project

Site Sécheresses

Site Le prix des terres

Solagro
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ANNEXE 3
Trente-trois indicateurs utilisés :

Famille 1 : Vivabilité des milieux : les conditions écologiques

Qualité du ciel et de lenvironnement nocturnes en France métropolitaine
(Association nationale pour la protection du ciel et de lenvironnement
nocturnes, 2015)

Les particules fines en France. Concentrations annuelles moyennes de PM2,5

par commune (Institut National de Veille Sanitaire, 2015)

Exposition des populations aux risques climatiques en 2016 (Services de la
donnée et des études statistiques, Ministere de la transition écologique,
2019)

’indice de développement et de persistance des eaux (Bureau de
Recherches Géologigues et Minieres, 2022)

Risques d'inondation et de submersion (Ministére de la transition
écologique, 2021)

Etat de catastrophe naturelle pour sécheresse par commune 2022 (Institut
national de linformation géographique et forestiere, 2024)

Emprise des débordements et des submersions en France (Direction
Générale de la Prévention des Risques, Institut national de linformation
géographique et forestiere, 2026)

Nombre de jours de canicules en 2040 (Météo-France, 2025)

Nombre de jours de feux de foréts en 2040 (Météo-France, 2025)

Cumul des précipitations annuelles en 2040 (Météo-France, 2025)

A quel point va-t-on manquer d’eau en 2040-2060 (Site sécheresses, 2024)

Famille 2 : Soutenabilité de lautonomie : les conditions de production

Capacité du territoire a produire une alimentation répondant a la
consommation des habitants installés, en utilisant des pratiques agricoles
qui soutiennent la biodiversité (Greniers dabondance, 2023)

Indice de fréquence de traitements phytosanitaires (Solagro, 2022)

Densité des haies en France métropolitaine (Laboratoire Ruralités, 2025)
Part des surfaces agricoles par canton (Services de la donnée et des études
statistiques, 2017)

Taux de boisement communal (Institut national de linformation
géographique et forestiere, 2020)

Artificialisation des terres 2009-2017 (Agence Nationale de la Cohésion des
Territoires, 2021)

Potentiel minier de la Métropole (Bureau de Recherches Géologiques et
Minieres, 2018)

Parc éolien en France métropolitaine (Services de la donnée et des études
statistiques, 2025)
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Plus trois indicateurs intégreés :

Gradient de naturalité potentielle développé par le Projet CartNat (2023, avec

des données UICN)
Critere de regenération des milieux croisant l'integrite biophysique de l'occupation du
sol, la spontanéité des processus et les continuites spatiales (naturelles).

Scores de Haute Valeur Naturelle proposés par Solagro/Greniers dabondance

(2024)
Critere de diversite reposant sur 3 indicateurs 1/ la diversite des cultures presentes sur
les territoires (cultures, prairies, bois...), 2/ lextensivité des pratiques (faible niveau
d'intrants, pesticides et engrais chimiques), 3/ les pratiques agroecologiques,
comprenant les haies, les mares, les liseres de bois, les prairies naturelles humides et
les pres vergers.

Scores d’exposition a la sécheresse des cultures les plus vulnérables, tirés des
données Agreste 2020 et DRIAS 2024 par le Shift Project 2025)

Croisement entre evolution des precipitations I'ete entre 2000 et 2050 et surface de
cultures vulnérables a la sécheresse

Famille 3 : L’équité des territoires : les conditions de habiter

Densité de population (Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, 2020)
Résidences secondaires a léchelle des parcs immobiliers intercommunaux
(Agence Nationale de la Cohésion des Territoires et INSEE, 2024)

Taux de logements vacants depuis plus d’'un an (Agence Nationale de la
Cohésion des Territoires, 2021)

France des loyers (Ministere de la transition écologique, 2023)

Prix de vente des terres agricoles (Site Le prix des terres, 2023)

Prix des terres labourables et prairies naturelles libres a la vente de plus de
0,7 ha (Agreste, 2020)

Part communale des maisons individuelles en zones d’exposition forte au
Retrait-Gonflement Argile (Bureau de Recherches Géologiques et Minieres,
2023)

Inégalités de niveaux de vie : médiane du niveau de vie dans la population VS
représentation des classes supérieures (Cédric Rossi, tiré de INSEE, 2022)
Inégalités de revenus : Rapport interdécile du revenu disponible des ménages
en 2017 (Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, 2021)

Inégale abordabilité du logements : les maisons 2022-2023 (Direction
Générale des Finances Publiques, Demandes de valeurs foncieres)

Zones d’emplois potentiellement fragilisés par la transition écologique (J-B.
Grenier in DGEC-CGDD, 2021)
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	OÙ HABITER EN 2050
	EN FRANCE
	POUR FAIRE FACE AUX
	CRISES ÉCOLOGIQUES
	ENAGÉES ?
	RÉFLEXIONS CRITIQUES
	SUR LES ESPACES DE VIE PROPICES
	POUR AFFRONTER
	LES CHANGEMENTS À VENIR

	INTRODUCTION
	1/ DE QUELQUES PETITS BOULEVERSEMENTS ET QUESTIONNEMENTS
	Selon les données de Météo France, la France pourrait, en 2050, connaître des pics de températures allant jusqu’à 50°C (à ce jour, record de 46°C). Et, selon le scénario certes le plus élevé mais néanmoins développé, assurément 55 °C en 2100, tel à Strasbourg, Metz ou Nancy (Bador, M., Terray, L., Boé, J., et al. « Les canicules extrêmes en France dans la deuxième moitié du 21e siècle et le seuil de 50°C », Environmental Research Letters, 19 juillet 2017). En 2050, les sécheresses pourraient s’étaler sur 4 mois par an, contre 2 en moyenne aujourd’hui. Et, selon le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), il est prévu en 2100 une élévation du niveau des mers de 40 cm (optimiste) à 80 cm (pessimiste) en France. Cela concernerait entre 1,2 et 1,7 millions de personnes.
	Voilà pour quelques données d’entrée que la carte ci-dessous proposée par L’Observatoire national sur les effets du changement climatique, reprise par le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA), tente très globalement de spatialiser en parlant des risques dorénavant avérés pesant sur les différentes espaces de l’hexagone.

	De ces risques systémiques identifiés pour l’hexagone, il découle des bouleversements majeurs de différents ordres :
	Écologique : chute de la biodiversité, disparition de zones humides, prolifération d’espèces invasives, salinisation des sols, incendies massifs…
	Économique : déplacement des zones agricoles (remontée de 500 kms en moyenne), tensions sur les ressources et productions de l’énergie, dégradation du bâti (retrait-gonflement)…
	Sanitaire : raréfaction de l’eau potable, intensification des sinistres, émergence de maladies infectieuses et zoonotiques…
	Voici un exemple de projection uniquement sectorielle (agriculture) à horizon 2050.
	Or, comme chacune et chacun sait, tout ceci a déjà commencé.
	Selon un rapport de la Cour des comptes de juillet 2023, la quantité d’eau renouvelable disponible en France métropolitaine a, par exemple, diminué de 14 % entre les périodes 1990-2001 et 2002-2018 et devrait encore baisser de 30 % à 40 % d’ici 2050.
	De ces constats d’un présent engagé et d’un futur assurément bouleversé découle un questionnement simple, pourtant jamais véritablement posé au nom d’une géographie dont on cherche parfois, souvent, l’apport scientifique de premier plan aux débats de société (cf. encadré) :

	QUELS SONT LES ESPACES DE VIE PROPICES POUR AFFRONTER LES CHANGEMENTS À VENIR ?
	OÙ VIVRE EN 2050 EN FRANCE POUR FAIRE FACE AUX CRISES ÉCOLOGIQUES ENGAGÉES ?
	Sachant que :
	Comme le cas de l’eau en atteste, les crises sont peut-être moins celles de quantité de la ressource que  de gestion, de gouvernance et de conciliation d’intérêts souvent contradictoires
	Et que la seule écologie viable face à la dévastation du vivant par l’ensemble des dérèglements, mais aussi à la raréfaction énergétique et la compression matérielle, donc au nécessaire rapprochement entre production et consommation par la relocalisation, est celle d’une sobriété par l’autonomisation et ce faisant l’autolimitation[1]

	OÙ EST PASSÉE LA GÉOGRAPHIE ?
	Fait remarqué, malgré les enjeux d’une envergure sans précédent, le questionnement géographique proposé ici n’est jamais posé, malgré le nombre pourtant grandissant de prospectives lancées. Trois raisons à cela :
	1/ La première est, ici comme ailleurs, l’orientation des exercices proposés par des domaines d’expertises et, ce faisant, des pensées sectorielles. Or, ces domaines reposent sur la norme institutionnelle du comptage et ce faisant sur le découpage du réel qu’elle opère (ex : les échelles spatiales en circonscriptions) pour privilégier, par primat technique mais aussi reconnaissance symbolique, la spécialisation de l’analyse au détriment de la multi-factorialité des enjeux qui pourtant, ici, impliquent l’entièreté de la vie des sociétés : « où habiter » signifie simplement comment vivre (!).
	2/ La deuxième raison est  à trouver du côté du risque que la projection semblerait faire courir dans la pensée dominante, entre prospective et futurible. Autrement dit , la projection ferait peser le risque d’un déterminisme prophétique savant (qui plus est par l’expertise) sur toute futuration démocratique. En fait, si la précaution est sans nul doute essentielle (pour ainsi éviter l’effet d’anticipation), cela n’interdit pas de se projeter, à condition d’en expliciter l’objectif visé et plus encore d’être transparent sur les options d’entrée et les marges de sécurité pour l’interprétation proposée (tout ceci en vue de débattre sur des bases communes de dialogue).

	2/ HORIZON FIXÉ, DONNÉES UTILISÉES ET PREMIÈRES CARTES INTÉGRÉES MOBILISÉES
	Sur cette base d’horizon démonstratif, le grand nombre de données répertoriées a été réparti en 30 indicateurs (et donc critères) qui ont été structurés en trois grandes catégories avant d’être croisés :
	pour les conditions écologiques de vie : niveaux de chaleurs (et intensités d’incendies), taux de précipitations (et fréquence des crues), niveaux des aquifères, fréquence des submersions marines et niveaux d’enneigement… (sources : Météo France - Le climat futur en France : à quoi s'adapter ?, INRAE - Explore 2, BRGM – Zones exposées à l’élévation du niveau des mers…)
	pour les conditions de production de la subsistance : niveaux de spécialisation économiques des espaces (d’abord agricoles, industrielles et artisanales, commerciales), localisation des ressources énergétiques et densités/évolutions des couverts forestiers (avec types d’essences cultivées)… (sources : ADEME, CEREMA, IGN, ONF, Negawatt, RTE, Shift Project, Solagro-Greniers d’abondance…)
	pour les conditions de l’habiter des territoires : évolutions du prix des terres, localisation des logements et des commerces vacants, distribution communale et départementale des services d’éducation et de santé… (sources : Insee, Agence nationale de la Cohésion des Territoires, Banque des Territoires, Observatoire des territoires…).
	Cependant, puisque les bouleversements sont déjà engagés, nous avons également introduit d’entrée des indicateurs décrivant de manière intégrée la situation d’aujourd’hui. Concernant les conditions écologiques de vie, nous avons par exemple utilisé le Gradient de naturalité potentielle développé par le Projet CartNat (avec des données UICN). Ce gradient croise l’intégrité biophysique de l’occupation du sol, la spontanéité des processus et les continuités spatiales (naturelles). Nous avons là, tel que décrit par les auteurs, un critère pertinent de régénération des milieux.
	De même, toujours en guise d’entrée et pour l’existant, nous avons utilisé les Scores de Haute Valeur Naturelle proposés par Solagro (et les Greniers d’abondance), reposant quant à eux sur trois indicateurs : 1/ la diversité des cultures présentes sur les territoires (cultures, prairies, bois...), 2/ l’extensivité des pratiques (faible niveau d'intrants, pesticides et engrais chimiques), 3/ les pratiques agro-écologiques, comprenant les haies, les mares, les lisères de bois, les prairies naturelles humides et les prés vergers. Il s’agissait ici d’appliquer un critère  de diversité.
	Enfin, toujours au titre de premier indicateurs intégrés de constat de réalités malgré tout tendancielles, dans un autre registre, celui de
	l’« abordabilité » immobilière, voici la géographie hexagonale de l’évolution des conditions d’accès au logement (en temps d’efforts budgétaires des personnes) sur la décennie écoulée.
	3/ LES « 7 » ESPACES DE L’HABITER ÉCOLOGIQUE À HORIZON DE 25 À 30 ANS
	Avant de détailler les résultats, il en ressort que, géographiquement, ce sont :
	a) les régions bocagères plus ou moins collinaires,
	b) certains fragments de plaines vallonnées de piémonts,
	c) nombre de plateaux de moyenne montagne et de vallées pré-hautes montagnes
	… qui offriraient ce jour le plus de garanties pour faire face aux enjeux de transformation écologique des conditions de production de la subsistance, et ce par au moins trois types d’accès : à la terre et au bois, le tout en petit parcellaire.
	Et plus précisément :
	Plateaux du Massif central (des Monts du Limousin jusqu’aux Plateaux des Causses)[3]
	Collines du Poitou (incluant le haut-bocage Vendéen)
	Montagne du Morvan (des vallons du Mâconnais au Plateau de Langres/Côtes de Meuse)
	Montagnes des Préalpes et Alpes (centré sur les Alpes du Dauphiné, des vallées d’arrière-pays provençales jusqu’aux contreforts du Vercors)
	Montagnes Pyrénéennes (de la Vallée d’Aspe aux Hautes Corbières)
	Collines de Bretagne (jusqu’aux débords collinaires de la forêt de Brocéliande)
	Collines de Normandie (incluant les forêts de Mayenne et les Alpes Mancelles)
	Toujours avant d’entrer dans quelques détails, en cumulé, ces espaces écologiques concernent :
	42 départements (dont un seul entièrement : le Cantal)
	5 099 communes
	près de 4 millions d’habitants (3  848 064)
	pour une densité moyenne de 43,5 habitants au km2 (contre 107 pour la France entière)
	Nous renvoyons à l’annexe 1 pour le détail zone par zone de ces premières données.
	De manière transverse, quatre paramètres discriminent de beaucoup les espaces :
	la diversité des ressources forestières et même agri-forestières (avec, lorsque le taux de boisement est moins important, une densité des haies et des lisières boisées) ;
	les ressources en eau (mais moins de réserves aquifères) faisant malgré tout encore de régions naturelles entières les « châteaux d’eau » de la France
	la persistance de pratiques extensives poly-culturales de la terre (y compris élevage par le pâturage)
	les formes historiques d’habitats moins concentrés, voire dispersés (développant encore par nécessité des communs de subsistance à l’échelle de communautés locales).

	4/ VIVABILITÉ DES MILIEUX : LES CONDITIONS ÉCOLOGIQUES
	Concernant les conditions écologiques de vie, les espaces identifiés ressortent de sept critères sur les dix retenus pour cette catégorie[4].
	Les constats d’exposition aux risques climatiques en 2016 (phénomènes atmosphériques, mouvements de terrain, feux de forêt, inondations/submersion, avalanches), de même que les recensements de sécheresse en 2022, et l’état des pollutions atmosphériques (2020) comme lumineuses (2015) distinguent clairement les espaces identifiés.

	Exposition des populations aux risques climatiques en 2016
	L'emprise des débordements et des submersions en France hexagonale et Corse en 2025
	État de catastrophe naturelle pour sécheresse par commune 2022
	Surtout, les données relatives aux fortes chaleurs à venir (et les nuits dites tropicales notamment), à l’occurrence des feux de forêt à 20 ans et aux précipitations à ce même horizon, confirment les 7 espaces géographiques mis en lumière.

	Nombre de jours de canicules en 2040
	Cumul des précipitations annuelles en 2040
	Nombre de jours de feux de forêts en 2040
	4/ SOUTENABILITÉ DE L’AUTONOMIE : LES CONDITIONS DE PRODUCTION
	Pour ce qui concerne les conditions de production de la subsistance, les sept espaces ressortent de huit des dix critères retenus, et en premier lieu de la capacité du territoire à produire une alimentation répondant à la consommation des habitants installés, tout en utilisant des pratiques agricoles qui soutiennent la biodiversité.

	Puis, les régions bocagères (dont les 7 espaces représentent 85 % de leur distribution hexagonale), ainsi que la part inférieure à la moyenne nationale des surfaces agricoles par canton (ainsi que la taille moyenne plus réduite des exploitations) et le taux de boisement égal ou supérieur à 50 % de l’espace cantonal (avec cependant prédominance des bois de proximité - moins de 50 ares[5]) ressortent comme trois autres critères.
	Taux de boisement communal
	De même, en termes de ressources autres qu’agricoles, les espaces ainsi identifiés disposent des ressources minières les plus importantes et sont à ce jour, pour quatre des sept, les plus rétives (ou les moins adaptées) au déploiement de parcs industriels éoliens (qui ne saurait assurer la transition énergétique vantée par les autorités puisque cette transition réclame beaucoup d’énergie carbonée, qui a commencé à manquer).
	Enfin, d’un point de vue projectif cette fois-ci, les Scores d’exposition à la sécheresse des cultures les plus vulnérables, tirés des données Agreste 2020 et DRIAS 2024 par le Shift Project (La résilience des territoires. Pour le tenir le cap de la transition écologique. Tome 1 Comprendre pour ne plus subir, 2025) ont également grandement permis de délimiter les espaces écologiques mis en avant

	6/ L’ÉQUITÉ DES TERRITOIRES : LES CONDITIONS DE L’HABITER
	Enfin, pour les conditions de l’habiter des territoires, la totalité des sept espaces écologiques ressortent de sept des dix critères retenus[6] sont d’abord caractérisés par leur faible voire très faible densité de population et la forte proportion d’habitat dispersé à très dispersé (contre 20 % de la surface hexagonale).

	De même, tous sont éloignés des cordons littoraux donc épargnés par le risque de submersion, le processus de salinisation, la pression immobilière (par hélio puis haliotropisme) et des pressions liées à l’artificialisation.
	Et, dans ces lieux figurent également plus de 40% des logements vacants recensés en France, ainsi que les prix d’acquisition ou les loyers les plus bas (de 500 à 800 euros du m2 à l’achat), et ceux des terres les moins chères.
	Par ailleurs, les sept espaces écologiques identifiés sont à ce jour les moins exposés à l’usage des pesticides, de même que moins soumis aux phénomènes de retrait-gonflement des argiles.
	Carte Adonis d’utilisation des pesticides en France
	Indice de fréquence de traitements phytosanitaires
	Zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux
	Et plus largement, les espaces ainsi mis en lumière sont parmi les moins inégalitaires de France, accueillant qui plus est les activités les moins à risque en rapport à la transition écologique.
	Réalisation : Cédric Rossi
	Source : J.-B. Grenier, 2021, Quelques pistes pour la construction d’une transition juste, DGEC-CGDD (cité in Shift Project, 2025, op. cit.)
	7/ AILLEURS : MÉTROPOLES, GRANDS ÉQUIPEMENTS-SERVICES ET… HABITATS PARTICIPATIFS
	Si aucune zone ne réunit la totalité des critères de vivabilité, de soutenabilité et d’habiter (mais en partage 22 sur les 30 retenus, soit une proportion bien supérieure à la moyenne hexagonale de 8,5), c’est aussi à front renversé qu’il faut lire la géographie proposée. Ces espaces dénotent aussi quelques absences qui ne sont pas sans faire sens :
	ils sont situés dans les territoires les moins urbanisés de France (espaces n’accueillant aucune Métropole et à l’inverse des villes de tout au plus 15 à 20 000 habitants)[7]
	ils sont localisés globalement en dehors des grandes offres d’éducation (établissements d’enseignement supérieur), de santé (grands centres hospitaliers) et de déplacement rapide (de train à grande vitesse notamment)
	ils n’accueillent aucun des 57 réacteurs des centrales nucléaires à ce jour en fonctionnement (ou en projet), et une infime partie des sites et sols pollués
	l est plus troublant de remarquer que ces espaces n’accueillent quasi aucun… collectifs d’habitat participatif[8] ou encore de groupes locaux des Colibris[9], et dans une moindre mesure fort peu d’éco-lieux[10] qu’ailleurs sur le territoire.

	Source : Insee 2024, réalisé par la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (Datar) – DITEP, 2025
	Réalisation : Guillaume Pouyanne (Université de Bordeaux)
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	Ainsi donc, ce que l’aménagement du territoire a délaissé au nom de la croissance urbaine des décennies durant puis surtout métropolitaine ces cinquante dernières années, dessine quasiment à front renversé une autre géographie, celle d’espaces et formes de vie propices à la sobriété par l’autonomie et, plus encore, à de meilleurs conditions d’existence à moyenne ou longue échéances. Cette géographie est alors assez éloignée de ce que certaines grandes villes ont pu défendre comme territoires résilients. Pour la Ville de Paris par exemple, cette résilience répondait en 2017 de sept principes, sans n’aucunement parler de sobriété et d’autonomie[11].
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	Sans n’aucunement prétendre revenir dans le passé :
	Est-ce alors étonnant de trouver dans les espaces ainsi définis des lieux de l’alternative, que cela soit depuis fort longtemps dans les Alpes-de-Haute-Provence (avec les communautés historiques de Longo Maï notamment), ou alors plus récemment dans des cultures au passé évoqué plus haut (en Lozère notamment, avec la Fabrique du Viala ou encore en Haute-Vienne avec Désobéissance Fertile), voire en Saône-et-Loire (Forêt Gourmande, Institut de Tramayes…), en Haute-Marne (Maison de Courcelles), dans l’Orne (Les hommes fourmillent) ou encore dans le Morbihan (Demain sur la terre)...?
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